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A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Portant  Réglement  far  la  Franchife  accordée  au 
Port  & a la  Ville  de  L'Orient . 

Du  3 0£lobre  1784. 

Extrait  des  Regiflres  du  Çonfeil  d’Etat. 

LE  ROI  ayant  ordonné  par  Arrêt  de  Ton  Confeil,  du  14  Mai 
dernier,  que  la  Ville  de  l’Orient  jouiroit  d’une  franchife  lem- 
biable  à celle  de  Dunkerque  , Sa  Majefté  a jugé  qu’il  feroit  égale- 
ment utile  au  Commerce  national  & au  Commerce  étranger  , d y 
établir  la  diftinûion  qui  exifte  à Dunkerque  , d’une  Ville  franche  &Z 
d’une  Ville  non  franche  , pour  la  rendre  fufceptible  du  Commerce 
des  Colonies  Françoifes,  dans  la  partie  qui  demeureroit  nationale. 
Mais  Sa  Majefté  a confidéré  qu’avant  de  fixer  definitivement  les 
limites  de  la  franchife , il  étoit  néceflaire  de  déterminer  le  degré  de 
liberté  que  l’Intérêt  de  fes  Finances  lui  permettroit  d y accorder  au 
commerce  du  Tabac,  & que  cet  objet  important , ainfi  que  le  Regle- 
ment à faire  concernant  le  Commerce  des  Colonies  , exigeoient  1 exa- 
men le  plus  approfondi.  Ce  motif  avoit  détermine  Sa  Majefté  a reftrein- 
dre  provifoirement , par  l’Arrêt  de  fon  Confeil  du  16  Juin  dernier , le 
territoire  de  la  franchife  à la  partie  delà  Ville  appellee  lt  Port , naturelle- 
ment difpofée  pour  un  grand  Commerce  , par  fes  magafins  & fes  em- 
placemens  confidérables  , fauf  à l’étendre  par  la  fuite  à.mefure  que  les 


ke/?in^  ^ommerce  l exigeroient  ; mais  bientôt  les  verfemens  confîdé- 
rablesde  tabac  fabriqué  & en  poudre  qui  fe  font  faits  du  Port  dans  laVille, 
oqt  prouve  la  néceffite  de  prefcrire  une  forme  , qui  3 en  affurant  toute 
liberté  pour  le  commerce  extérieur  du  Tabac,  même  fabriqué,  main- 
tiendrait  la  Ferme  Générale  dans  le  droit  exclufif  de  le  fournir  pour 
la  confommation  intérieure  , & préviendroit  les  introduirions  fraudu- 
leutes  : c’efl  dans  cette  vue  qu’a  été  rendu  l’Arrêt  du  Confeil  du  28 
Juillet  dernier.  Sa  Majefté  a été  également  informée  que  fi  la  franchife 
demeuroit  reftreinte  au  territoire  du  Port,  les  befoins  du  Commercé 
demanderoient  qu’on  permît  d’y  conftruire  des  maifons,  & qu’on  y 
Jailsat  établir  des  débits  déboîtions,  ce  qui  léroit  également  contraire 
au  bon  ordre,  à la  police  du  Port,  à la  commodité  du  fervice  de  la 
Marine  Royale  , Si  à la  fureté  de  fes  magafins  & atteliers  ; ces  confi- 
derations  importantes  ne  laifîant  aucun  doute  fur  la  néceffité  d’étendre 
t'fA  Ville>  & cette  çxtenfion  n’ayant  plus,  au  moyen  de 

i Arrêt  du  Confeil  du  28  Juillet  dernier,  les  inconvéniens  qui  sÿ 
etoient  oppofes,  Sa  Majefté  s’eft  portée  d’autant  plus  volontiers  à n’en 
excepter  déformais  que  le  feu!  territoire  , qui  s’étend  depuis  les  limites 
du  Port  jufqu’au  bac  de  Saint-CKriftophe  , qu’EIle  a reconnu  que  c’étoit 
la  ûtuation  la  plus  avantageufe  qu’il  fût  poffible  de  réferver  pour  l’éta- 
blilfement  delà  partie  non  franche  delîinéeau  Commerce  des  Colonies,  4 
oi  aux  différentes  branches  du  Commerce  national.  A quoi  voulant 
pourvoir  , vu  l’avis  du  fieur  Bertrand  de  Molîeville  Intendant  Sc 
Gommiflaire  départi  pour  l’exécution  des  ordres  du  Roi  en  la  Pro- 
vince de  Bretagne  ; Sc  ouï  le  rapport  du  fieur  de  Galonné  , Confeiller 
ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Général  des  Finances  ; Le. 
Roi  étant  en  son  Conseil  , a ordonné  Si  ordonne  ce  qui  fuit  1 

Article  premier. 

A compter  du  30  Octobre  prochain  , le  Port  & la  Ville  de  l’Orient  , 
jouiront  de  la  franchife  qui  leur  efl  accordée  par  l’Arrêt  du  Confeil 
du  14  Mai  dernier  , & cette  franchife  aura  lieu  dans  toute  l’étendue  de 
la  Ville,  telle  qu’elle  eft  circonfcrite  par  fes  remparts,  comme  auffi 
dans  le  Port,  fauf  & excepté  la  partie  dudit  Port  réfervée  au  Com- 
merce national  de  l’Inde  ; Sc  ladite  franchife  s’étendra  fur  la  rade  de 
Peumane  jufqu’à  l’ifle  Saint-Michel,  fans  qu’il  foit  permis  de  rien 
débarquer  fur  l’une  ni  fur  l’autre  côte  qui  borde  ladite  rade  , ni  fur  la 
cote  en  face  du  port,  depuis  la  pointe  de  Cofquer  jufqu’à  la  batterie 
de  Gaudan  , la  Ferme  Générale  demeurant  autorifée  à continuer  de 
garder  leldites  côtes  avec  des  pataches  & des  canots  , ainfî  que  toutes 

"fs nFarlies,  r*v’ere  de  Blavet,  non  comprîtes  dans  les  limites  ci- 

delius  fixées-,  de  ladite  franchife. 

i r. 

N’entend  Sa  Majefté  que  , fous  prétexte  de  ladite  franchife  dit 


Port  & de  la  Ville , il  foit  porté  aucune  atteinte  aux  droits  de  la  Ferme 
oes  Devoirs  de  Bretagne , fauf  à la  Ville  de  l’Orient  à le  pourvoir, 
ainh  qu  elle  avifera  , aux  Etats  prochains , foit  pour  obtenir  l’abon- 
nement  defdits  droits  , foit  pour  propofer  des  moyens  qui  , en  fim- 
plinant  leur  perception , puiffent  concilier  les  intérêts  de  la  Province 
avec  ceux  du  Commerce. 

I I I. 

Le  Commerce  des  Colonies  aura  lieu  fur  la  riviere  de  Scorff,  depuis 
ta  douve  revêtue  de  pierre,  faifanr  la  derniere  limite  au  nord  de  la 
iranchile  jufqu’au  pafîage  de  Saint-Chriftophe , & s y fera  conformé- 
ment aux  dilpofmons  des  Lettres-Patentes  du  mois  d’Avril  1717  & 

attires  Réglemens  fubféquens , applicables  à la  Province  de  Bretagne* 

I Jy.  j°l'ira  de  toutes  les  faveurs  & privilèges  d’entrepôt  accordés  par 
leldits  Keglemens  , auffi-  tôt  qu’on  y aura  conftruit  des  magafins  pro. 
près  a l exercice  de  la  police  defdits  Entrepôts  ; à l’effet  de  quoi  il 
6 J ‘nce{ran:lment  » a ,a  diligence  des  Officiers  Municipaux  de 
J3.  Vli“;  de  l Oiient  , un  plan  d’alignement  des  rues  qu’il  fera  nécef- 

Ma7efté°UVrir  partie  ’ P°Ur  liCÜt  plan  être  autorifé  Par 

I V. 

, Capitaines  ou  Patrons  de  tout  Navire  arrivant  à la  hauteur  de 
Croix,  & deviné  pour  la  Ville  où  la  franchife  eft  établie  , ne  pour- 
ront  refufer  de  prendre  à bord  deux  ou  trois  Employés  des  Fermes 
qui  les  accompagneront  jusqu'aux  limites  de  ladite  franchife  ; ceux  qui 
viendront  des  Ifles  & des  Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  ou  de 
i Afrique,  feront  pareillement  accompagnés  def'dits  Employés  pendant 
tout  le  temps  qu’ils  traverferont  l’étendue  de  la  franchife  & juiqu’à 
la  partie  du  Port  non  franche,  fituée  dans  la  riviere  de  ScorfF,  entre 
les  vafes  du  Port  & le  paffage  de  Saint- Chriftopbe. 

Les  Capitaines  qui  partiront  pour  les  Colonies  , dudit  Port  non 
franc , feront  auffi  tenus  de  recevoir  à bord  deux  ou  trois  Employés 
des  Fermes,  en  traverfant  la  franchife  jufqu’à  la  hauteur  de  Croix. 

V. 

Les  Courtiers  ou  Confignataires  des  Bâtimens  chargés  de  Tabac 
fabriqué,  feront  tenus  d’en  faire  la  déclaration  exafte  aux  Employés 
des  Fermes,  fous  peine  d’en  répondre  en  leur  propre  & privé  nom  • 

& dans  tous  les  cas  , les  Capitaines  ou  Patrons  des  Bâtimens  arri- 
vant dans  la  franchife,  feront  tenus  de  fouffrir  à bord  la  vifite  defdits 
Employés  , lorfqu’ils  viendront  pour  reconnoître  s’il  ne  s’y  trouve 
pas  de  Tabac  fabriqué. 

V I. 

Les  Marchandées  de  l’Inde  * débarquées  dans  la  partie  du  Port 


r éfervée  à ce  Commerce  national , pourront  traverser  la  Ville  & toute 
l’étendue  du  territoire  franc  ; moyennant  des  acquits  à caution  , oC 
en  fe  conformant  aux  Réglemens  rendus  en  cette  matière. 

V I I 

Il  fera  permis  aux  habitans  de  la  Ville  de  l’Orient t,  de  tir|r  de 
l’intérieur  du  Royaume  , des  bois  de  charpente  & de  chauffage  , 
du  charbon  , des  grains , farines  b autres  come^ea  , . quand 

Y exportation  hors  du  Royaume  en  feroit  défendue  , faut  quen  « ce 
dernier  cas  iis  ne  le  pourront  qu’à  concurrence  feulement  des  befoins 
de  leur  confommation  ; à l’effet  de  quoi  il  fera  dreffe  par  les  Officier 
Municipaux  un  état  eftimatif  de  ladite  confommation  ; fur  lequel 
après  qu’il  aura  été  vu  & arrêté  par  le  fleur  Intendant  & Commiffmre 
départ? pour  l’exécution  des  ordres  du  Roi  dans  la  Généralité  de  Bre- 
tagne , feront  expédiées  les  permiffions  néceffaires  pour  la  fortie  def- 
difes  denrées  & marchandées , à la  charge  dans  tous  les  cas  d acquit- 
ter les  droits  s’il  en  eft  dû. 

VIII. 

Les  articles  VI , Vil  & X de  l’Arrêt  du  Confexl  du  26  Juin  der- 
nier & l’Arrêt  du  Confeil  du  28  Juillet  fuivant  feront  exécutes 
félon  lfur  forme  & teneur.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Ro. , Sa  Ma, elle 
y étant , tenu  à Veuilles  le  trois  Oftobte  mil  fept  cent  quatre-vingt-. 

<lUatre*  Signé  LE  M.AL  DE  CASTRÏES. 


A PARIS,  chez  P.  G.  Simon,  & N.  H.  Nyon, 
Imprimeurs  du  Parlements  rue  Mignon , 1^84. 


